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À Emma


Introduction

Le nouveau capitalisme a métamorphosé les entreprises : primat des logiques financières ; nouvelles organisations et accroissement du rythme avec lequel elles s’imposent ; reconfigurations structurelles ; éclatement des grandes entreprises en réseau de filiales ; externalisation des tâches ; multiplication des rapports contractuels avec l’apparition d’une myriade de sous-traitants ; modification des modes de management ; introduction de technologies et de nouveaux logiciels de gestion ; transformation des formes de contrôle ; déplacement des centres de pouvoir. Toutes ces transformations ont un impact sur le rapport au travail mais aussi sur les rapports de force internes. La rapidité des changements, l’instabilité des structures, les exigences de mobilité tant géographique que professionnelle, les délocalisations, la réduction ou l’élargissement du corps de métier, l’insécurité de l’emploi que subissent les salariés ne favorisent pas les projections dans le futur. Elles délient les attachements aux entreprises qui paraissent volatiles tant elles se dissolvent, se recomposent, se renomment au gré des fusions et des acquisitions. Les Industries électriques et gazières (IEG) sont depuis peu entraînées dans cette bourrasque.

La valorisation des stratégies financières qu’implique l’intégration des entreprises du secteur des IEG dans le marché est en passe de bouleverser les cultures de ces organisations ancrées sur la technique et les finalités de service public. Les cours boursiers et les négociations commerciales préalables à la production guident l’organisation du travail, mais aussi l’utilisation des machines : augmentation de la disponibilité de l’outil industriel, réduction des périodes de maintenance, redémarrage dans le « juste à temps » prévu par le contrat de vente.

Les salariés sont happés dans ce processus où tout paraît devoir s’évaluer au regard des promesses de gain. La métamorphose du secteur des IEG réduit en grande partie la capacité des organisations à abriter le travail en le préservant des fluctuations du marché. Cette porosité contribue à laisser de plus en plus de place à ce dernier pour régler les relations de travail, ceci étant supposé accroître la productivité.

Les logiques marchandes introduites dans les organisations supposent de modifier les normes et les représentations. Dans l’entreprise-marché, chacun est désormais conduit à référer perpétuellement son activité à sa valeur d’échange. Auparavant, le salarié des entreprises fortement intégrées, au moins dans la pratique de son métier, pouvait oublier qu’il avait vendu préalablement sa force de travail à celui qui en usait. Le travailleur d’aujourd’hui est amené de plus en plus fréquemment à chiffrer et à facturer ce que son service ou lui-même produit pour d’autres services. Dans un contexte où le travail est immédiatement référé à un coût, l’objectif devient de l’économiser. Cela implique nécessairement des formes exacerbées de concurrence. Les salariés doivent se considérer comme des centres de profit à charge d’endosser la responsabilité du dosage entre la performance financière devenue une fin en soi et la qualité que les directions considèrent pouvoir préserver en multipliant les indicateurs et les contrôles. Ce mode de fonctionnement infléchit non seulement les critères de reconnaissance, mais aussi les solidarités internes. La contractualisation des rapports sociaux déstabilise les formes antérieures de coopération.

La redistribution des pouvoirs induite par la redéfinition des hiérarchies entre les logiques financières et les logiques techniques, entre les logiques gestionnaires et les logiques de métiers, remodèle le dialogue social en fragilisant le compromis social dont EDF-GDF était emblématique. Outre les buts d’autonomie énergétique du pays que lui fixait l’État, l’entreprise se fondait sur des principes d’équité inscrits au cœur même de son statut1 pour distribuer le gaz et l’électricité y compris dans les régions les moins accessibles. En ce sens, elle combinait des préoccupations politiques, économiques et sociales qui dépassaient le cadre de l’entreprise.

Cette période est donc charnière. L’évolution du travail mise en œuvre par le nouveau management est souvent analysée sous l’angle des risques psychosociaux : malaise au travail, déliaison des collectifs. Plus rares sont les études qui explorent la conduite du changement sous l’angle des risques industriels qui lui sont peut-être associés. Ce qui détourne le regard de ce prisme est probablement l’impact des discours sur la qualité. Contrôles, normes de qualité et certifications, tout porte à croire que la finalité de la production est la sécurité et la durabilité. Paradoxalement des catastrophes inédites par leur ampleur et leurs conséquences écologiques amènent à caractériser la société contemporaine comme « société du risque2 ». Examiner les enjeux organisationnels sous l’angle des risques industriels ne permet pas d’évaluer la probabilité des accidents, ni bien sûr d’en estimer l’ampleur. Le propos n’est pas d’alarmer, mais de livrer quelques éléments qui, au moins pour ceux qui travaillent au plus près des installations industrielles, sont des indicateurs à prendre en compte pour sécuriser la production énergétique. Au même titre que les directions préconisent des solutions pour limiter les risques, il y a, de la place du travail, une compréhension de l’outil industriel, de son fonctionnement et de son utilisation qui peut enrichir les analyses et faire l’objet de discussions.

L’objet de ce livre n’est donc pas d’explorer toutes les facettes de la révolution managériale en cours. Il s’agit de l’aborder sous un biais dont l’originalité tient au fait qu’il permet de ressaisir, au moins en partie, l’organisation concrète du travail en présentant ses changements tels qu’ils sont vécus et perçus par des salariés et des syndicalistes de terrain. En quoi les nouvelles finalités des entreprises modifient-elles le travail quotidien ? Quels types de risques entrevoient-ils ?

La base empirique de cet ouvrage repose sur une enquête3 dans cinq entreprises du secteur de l’énergie : EDF, GDF-Suez, la Société nationale d’électricité et de thermique (SNET), la Société hydroélectrique du Midi (SHEM) et la Compagnie nationale du Rhône (CNR). Ces entreprises variées tant sur le plan de la taille (la SHEM par exemple est une entreprise d’environ deux cent cinquante salariés, qui est devenue une filiale du groupe GDF-Suez) que sur le plan de la production (nucléaire, thermique, hydraulique, gaz), font toutes partie des Industries électriques et gazières. Ces entreprises ont pour point commun l’entrée sur le marché de l’énergie et l’ouverture plus ou moins forte de leur capital. Certaines d’entre elles, c’est le cas de la SNET appartenant aujourd’hui au groupe Eon, de la SHEM filiale du groupe GDF-Suez, et de la CNR détenue en grande partie par le groupe GDF-Suez, ont subi des changements de propriétaires.

Cent vingt entretiens environ, d’une durée moyenne d’une heure et demie, ont été réalisés auprès de responsables syndicaux appartenant aux différentes organisations représentatives : la CGT, organisation syndicale majoritaire dans les cinq entreprises étudiées, la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC et FO ; ainsi qu’auprès de salariés syndiqués et de salariés sans appartenance syndicale affichée. Dans certaines entreprises, les directions ont participé à l’enquête en sollicitant des salariés libres, bien évidemment, d’accepter ou non l’interview qui leur était proposée.

Plus qu’un examen des positions des grandes centrales syndicales par rapport à cette métamorphose du secteur de l’énergie, qui combine la libéralisation du marché de l’énergie et la fin des monopoles publics, il s’agit de présenter le point de vue des syndicalistes de base qui, pour une grande partie d’entre eux, ont une activité professionnelle à temps plein, associant ainsi des responsabilités syndicales et l’exercice de leur métier. Qu’ils soient cadres, agents de maîtrise ou ouvriers, aux prises avec les réalités de terrain, leur éclairage est intéressant dans la mesure où, par-delà les aspects stratégiques et contre-stratégiques, ils permettent d’explorer des dimensions très concrètes des transformations engagées au niveau de la gouvernance et du projet industriel. Ils ont souvent une vision qui articule le détail et l’information plus générale, tant sur le plan des stratégies d’entreprise que des politiques nationales et européennes dans le domaine de l’énergie. En contact permanent avec les directions, en lien direct avec les salariés, avec les autres organisations syndicales et au regard des rapports de force locaux, leurs analyses se forgent à travers des tensions et des compromis amenant parfois à réinterroger les grands principes définis au niveau des centrales syndicales, qui, sans pour autant être reniés, sont retravaillés à partir d’une réalité située.

Cette photographie, prise sous un angle singulier, n’a pas pour vocation d’explorer toutes les dimensions des métamorphoses du travail (première partie) et des pratiques syndicales qui leur sont peut-être associées (seconde partie). Mais elle peut suggérer des pistes de réflexion étayées sur des exemples, des cas concrets, des expériences ainsi que des innovations sur le terrain. Voilà pourquoi nous présentons de longs extraits d’entretiens4 qui permettent de laisser le temps pour un développement des arguments, des explications et des illustrations. Il s’agit donc de faire une large place aux analyses des personnes interviewées dont la parole déborde les interprétations du chercheur en ne s’y réduisant pas.



1. Ainsi qu’il est précisé sur le site du groupe EDF : « EDF est une Société anonyme […]. Depuis sa création en 1946 (loi n° 46-628 du 8 avril 1946), EDF avait le statut d’EPIC (Établissement public à caractère industriel et commercial). La loi du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières ainsi que son décret d’application (Journal officiel du 19 novembre 2004) ont transformé EDF en Société anonyme à conseil d’administration. Son président-directeur général est nommé en Conseil des ministres sur proposition du conseil d’administration. » Statut d’EDF, finance.edf.com/…d…/statuts-41240.html.

2. U. BECK, La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, Flammarion, 2003.

3. La perception de l’évolution des entreprises et des pratiques syndicales était au cœur de cette étude réalisée tout d’abord pour le Conseil supérieur consultatif des CMP d’EDF et de Gaz de France, puis à la suite de sa dissolution, pour le Comité central d’entreprise d’EDF SA. Les syndicats étaient donc partie prenante de cette enquête intitulée « Éthique et luttes sociales », sur laquelle nous nous appuyons principalement ici. Cette enquête s’inscrit dans le prolongement de trois études à EDF.

– Une recherche qualitative intitulée « Responsabilité sociale et éthique de l’entreprise : quelles réceptions chez les salariés ? » a été proposée au Conseil supérieur consultatif des CMP d’EDF et de Gaz de France qui avait les prérogatives du comité central d’entreprise sur la partie économique. Le travail a été mené en deux temps : d’une part, l’analyse d’un corpus de documents émanant de la direction et d’autre part, l’analyse d’un ensemble d’entretiens réalisés auprès des salariés. Les entretiens on été menés auprès d’une cinquantaine de personnes dont une dizaine de syndicalistes de la maison mère et des filiales d’EDF à l’étranger (Brésil, Chine, Angleterre, Pologne). Outre des représentants de la direction impliqués dans la démarche éthique de l’entreprise et dans la négociation de l’Accord sur la responsabilité sociale de l’entreprise, une trentaine de salariés ont été interviewés. Sur la base des propositions des directions des centres et du volontariat des salariés, les entretiens ont été réalisés auprès d’agents appartenant au collège cadres ou assimilés, d’agents de maîtrise, d’agents d’exécution et de représentants syndicaux locaux. Les interviews, d’une durée moyenne d’une heure et demie, ont été menées de mai à septembre 2004 à la DEGS, la branche commerce, la branche internationale et dans un site nucléaire. Cette recherche a fait l’objet de plusieurs publications, dont un livre : La tentation éthique du capitalisme, publié aux éditions La Découverte en 2007.

– Une étude menée en 1995 pour la Direction générale d’EDF. L’étude réalisée dans le cadre d’un partenariat entre une équipe de chercheurs de l’université Paris-IX-Dauphine et un cabinet de conseil (le groupe Ylios) portait sur la perception du Plan stratégique d’entreprise (PSE). La consultation de quarante-quatre groupes d’agents (quatre cents salariés) a permis d’analyser les représentations du changement à EDF.

– Une étude réalisée en 1995 pour la Direction des études et de la recherche (GRETS) était exclusivement documentaire. Elle a donné lieu à la publication d’un rapport : « EDF et GDF acteurs économiques ou acteurs économiques et sociaux ? La question de l’entreprise solidaire », EDF-Direction des études et recherches (publication GRETS, mars 1995).

4. Ces entretiens dont les enregistrements ont été retranscrits en intégralité, ont fait l’objet d’un travail de réécriture afin de faciliter la lecture. Tout en respectant bien évidemment le contenu et la forme orale, ce lissage était nécessaire pour passer à la forme écrite sans perturber la compréhension et la lisibilité des propos exprimés.
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